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RAPPORT DU SECRÉTARIAT EXÉCUTIF AU DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ
SUR L’APPLICATION DE LA RÉSOLUTION CP/RES.831/02
PORTANT SUR LES CRÉDITS OUVERTS AU TITRE DU CIDI

La résolution CP/RES. 831/02 énonce aux alinéas a) et c) du paragraphe 1 de son dispositif  les prescriptions relatives aux crédits qui ont été ouverts au titre du secteur du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI).
L’alinéa a) prescrit que des crédits de cinq millions de dollars (EU$5 000 000) seront ouverts à titre de contribution au Fonds d’investissement de l’OEA pour le financement des bourses d’études et de perfectionnement, ainsi que pour les programmes de formation,  et qu’en outre tous les intérêts accumulés seront crédités au Fonds régi par les normes approuvées par le CIDI.  Ces normes ont été approuvées par le CIDI, et par suite de l’élection des membres de la Commission chargée de la gestion de ce Fonds, le processus de mise en œuvre est mis en train.
Selon l’alinéa c), des crédits de quatre millions de dollars (EU$4 000 000) sont ouverts au titre du Conseil interaméricain pour le développement intégré en vue de la mise en œuvre des mandats confiés par les Sommets des Amériques, et  de ce total, deux millions de dollars (EU$2 000 000) sont destinés à financer des initiatives d’éducation, avec l’appui du Secrétariat général, selon les dispositions des Instructions pertinentes.  Étant donné que dans ce cas les ressources ont été allouées à un organe politique, toute décision concernant leur emploi incombera à cet organe.  Dans cette perspective, la CEPCIDI, en sa qualité de Commission exécutive permanente du CIDI, a approuvé la résolution intitulée “Critères appelés à régir l’emploi des ressources excédentaires du Sous-fonds de réserve du Fonds ordinaire en vue de la mise en œuvre des mandats des Sommets des Amériques conférés au CIDI” par laquelle sont en outre définis ces critères
/, et les secteurs techniques
/ au sein du CIDI qui seront les bénéficiaires de ces ressources.  
Selon cette résolution, il appartient à ces secteurs techniques, par le biais de leurs réunions ministérielles ou de celles des Commissions interaméricaines qui sont des réunions du CIDI et qui au nombre de leurs tâches principales, sont chargées d’assurer le suivi des mandats des Sommets des Amériques, de décider de l’emploi des fonds disponibles sur la base de projets concrets.  Dans ce but, les Unités du Secrétariat général qui exercent les attributions de Secrétariats techniques de ces processus, appuieront l’élaboration, la coordination et la mise en œuvre des projets, conformément aux décisions adoptées par les réunions sectorielles.
Dans le cas particulier de l’Éducation, la résolution CP/RES. 831/02 a indiqué les montants qui seront disponibles à ce titre, et ce secteur, lors d’une réunion préparatoire à la Réunion ministérielle prévue en août prochain, a envisagé les concepts de projets qui pourraient bénéficier d’un financement et qui seront approuvés lors de cette Réunion ministérielle d’août prochain.
En ce qui a trait au secteur du Commerce, étant donné que sa Réunion ministérielle n’est pas organisée dans le cadre du CIDI, bien qu’il soit un des secteurs prioritaires de cet organe, il a été décidé que la tâche de décider de l’emploi des fonds sera confiée à la CEPCIDI par le biais d’une proposition de projet émanée de l’Unité sur le commerce.  Pour donner suite à ce qui précède, l’Unité sur le commerce a présenté le projet “Renforcement du développement des capacités en matière de commerce et préparation en vue du  processus de la Zone de libre-échange des Amériques pendant la période 2003-2005”, qui a été approuvé par la CEPCIDI lors de sa réunion du 7 mars 2003. Elle a bénéficié du montant de huit cent cinquante-cinq mille dollars (EU$855 000) destinés à ce projet.  Ces ressources ont été mises à sa disposition et elle a entamé la mise en œuvre de ce projet.
La résolution de la CEPCIDI a aussi indiqué que les secteurs de la Science et la technologie, de la Culture, du Développement social, du Développement durable, du Travail et du Tourisme, recevront chacun la somme de EU$190 833,33 en vue de la mise en œuvre de projets qu’ils détermineront.

Pour donner les suites pertinentes à cette résolution,  la Commission interaméricaine de science et technologie a tenu à Lima du 5 au 9 mai 2003 une Réunion extraordinaire pour examiner la question. À l’issue des débats, la COMCYT a décidé de mettre en œuvre le projet “Coopération continentale et développement d’une politique scientifique et technologique” ce dont elle a informé la CEPCIDI à sa réunion du 24 juin.  Les ressources requises sont actuellement mises à la disposition du secteur Science et technologie.
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Au cours du XVIIIe Congrès interaméricain du tourisme tenu au Guatemala du 18 au 20 juin 2003 a été envisagée la possibilité d’octroyer les ressources destinées au secteur du Tourisme en vue de la mise en œuvre des projets “Technologie pour le contrôle, l’administration et la commercialisation du tourisme dans les Amériques”, et “Sensibilisation et compétences dans domaine du Tourisme”.  Cependant, le Congrès en question a accepté les concepts de projets présentés, mais n’a pas approuvé leur mise en œuvre. Il a demandé aux représentants du secteur du Tourisme de chaque État membre d’analyser les propositions de projets, et de faire parvenir à l’Unité du tourisme leurs commentaires y afférents.  Il a aussi demandé à l’Unité concernée d’élaborer, en tenant compte des observations reçues, des propositions révisées des projets, et de les présenter à la CEPCIDI pour approbation. 

Les secteurs de la Culture et du Travail ont tenu des réunions sectorielles au cours de l’année, et ont envisagé la possibilité d’approuver des projets devant être financés au moyen des ressources allouées dans le budget.  Dans le cas du secteur du Développement social et du Développement durable, des réunions sectorielles ont été tenues.
�EMBED Word.Picture.8���








� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP11621F04�








�.	Les critères minima qui doivent être appliqués dans les projets sont les suivants:  ces projets doivent être conçus pour mettre en œuvre les mandats des Sommets; ils doivent s’inscrire dans le cadre de thèmes dans lesquels l’OEA est dotée d’une compétence reconnue; ils doivent avoir une portée continentale; il doivent être conçus de façon à mobiliser les ressources externes; ils doivent incorporer une composante d’évaluation; ils doivent prévoir la présentation d’un rapport d’activités ou un rapport final d’exécution; le cas échéant, ils doivent prévoir l’incorporation d’autres mécanismes de coopération de l’AICD, particulièrement ceux qui portent sur le fonctionnement et sur les bourses d’études; qu’ils aient une qualité technique appropriée.


�.	Les secteurs techniques sont les suivants:  Éducation; Science et technologie; Commerce; Culture; Développement social; Développement durable; Travail, et Tourisme.
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